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D
es clong, des cling et 

autres bruits métalli-

ques résonnent de 

tous les côtés. Nous 

sommes au cœur du quartier 

d’Anoumabo, au sud d’Abidjan, 

la capitale économique de la 

Côte d’Ivoire. Le dernier clong, 

c’est Abou, 15 ans, qui frappe 

avec son marteau sur un con-

densateur afin d’en retirer le 

cuivre. 

«Nous, on n’est pas techni-

ciens. On casse ce qui ne peut 

pas être réparé», explique 

Youssouf Diassara, son collè-

gue au sein de la casse de l’Afe-

cam, l’Association des fer-

railleurs des casses modernes 

de Côte d’Ivoire. Un panneau 

d’imprimante sur les genoux, 

il en retire les supports métalli-

ques sur lesquels vient se poser 

la cartouche de toner. 

Dans ce quartier populaire ri-

verain de la lagune Ebrié, de 

nombreux vieux ordinateurs, 

ventilateurs, frigos ou impri-

mantes sont soit réparés, soit 

démantelés. Des centaines  

de familles vivent encore de 

cette économie informelle, 

même si une filière officielle 

vient d’être mise en place 

sous l’égide du groupe inter-

national SGS. Quelques recy-

cleurs privés, souvent issus 

d’ONG, sont également déjà 

actifs. 

«Gros problème 
écologique» 

«On estime que 50 000 tonnes 

de déchets électroniques sont 

produites ou se retrouvent 

dans le pays chaque année», 

chiffre Evariste Aohoui, direc-

teur et fondateur d’Electronic 

Wastes Africa (EWA), une pla-

teforme de recyclage privée 

installée à Bingerville, à l’est 

d’Abidjan. 

«Toutes les entreprises du sec-

teur – SGS Renovo et les privés 

– traitent environ 10  000 ton-

nes.» La grande majorité des 

déchets atterrit soit dans les 

décharges, soit dans la filière 

informelle que représentent 

les casses. Et c’est principale-

ment à Anoumabo que tout 

cela se passe. 

Or, cette manière de faire est 

«un gros problème écologi-

que», selon le jeune entrepre-

neur ivoirien. Si les ferrailleurs 

récupèrent de plus en plus de 

matières différentes (fer, alu, 

cuivre, etc.), ce qui reste finit 

dans la nature.  

«Les batteries, certains compo-

sants chimiques et les plasti-

ques finissent soit dans la la-

gune, soit sont mal brûlés, et 

on respire ensuite cet air pol-

lué.» 

Des équipes informelles 

Dans sa casse voisine du quar-

tier de Marcory, qui compte 

cinq personnes agréées, Issa 

Oumar assure que les fer-

railleurs ont évolué. «On dé-

monte et on envoie ailleurs ce 

qu’on ne peut pas utiliser», 

dit-il. 

Un livreur arrive. Sur son cha-

riot à bras, quelques vieux ap-

pareils qu’il a récupérés – ou 

achetés – et qu’il vient reven-

dre, un peu plus cher, aux fer-

railleurs. 

«Avant, il y avait des objets 

dangereux, comme les tubes 

que l’on trouvait derrière les 

écrans. On devait les stocker à 

part. Maintenant, c’est plus 

simple», explique Issa Ou-

mar. 

Autre changement, le prix de 

revente des matières premiè-

res. «Le cuivre, on le vendait 

350 francs CFA le kilo (environ 

60 centimes suisses). Au-

jourd’hui, c’est 4000 francs 

CFA (7 francs)», chiffre le res-

ponsable.  

«En recyclant uniquement des 

fractions comme le cuivre,  

un ferrailleur peut toucher 

entre 3000 et 10 000 francs 

CFA par jour, soit assez pour 

vivre», reprend Evariste Ao-

houi, d’Electronic Wastes Afri-

ca (EWA). «La décharge 

d’Anoumabo a une utilité so-

ciale, fermer ce site n’est pas 

une solution. Par contre, il 

faut qu’on améliore les prati-

ques des ferrailleurs pour re-

cycler mieux.» 

Evariste Aohoui a pu aller se 

former à l’étranger, aux Etats-

Unis en l’occurrence, grâce à 

une bourse d’études. Il est en-

suite revenu au pays pour 

créer une ONG, puis s’est lancé 

dans l’entrepreneuriat avec 

EWA. 

Inciter au recyclage 

Son entreprise, qui a subi de 

plein fouet la crise du Covid, re-

démarre gentiment. «Nous 

avons cinq employés qui dé-

montent et recyclent, et une di-

zaine d’emplois administratifs.» 

Surtout, une centaine de collec-

teurs, indépendants, alimentent 

la plateforme en amenant tou-

tes sortes de composants. 

Une partie des appareils est 

collectée dans les supermar-

chés Carrefour d’Abidjan. 

«Mais les gens n’ont pas encore 

la culture du recyclage. Ils se 

demandent ce qu’ils gagnent 

en donnant leur objet et ne 

veulent pas céder gratuite-

ment leurs appareils qui ne 

marchent plus. On pense à un 

système de points pour les inci-

ter à recycler.» 

A l’instar d’une casse, les tra-

vailleurs d’EWA démontent 

des appareils et trient les ma-

tières. «Il est inutile de détruire 

quelque chose qui peut être ré-

utilisé», remarque Evariste Ao-

houi devant un bac où sont 

stockés des écrans encore fonc-

tionnels, avant d’être confiés à 

des réparateurs locaux. «Nous 

avons tout à gagner à allonger 

la durée de vie des équipe-

ments.» 

Les éléments trop compliqués, 

comme les batteries, seront en-

voyés en France, au Havre, 

dans une usine capable de trai-

ter de tels objets. 

Modèle économique 
double 

EWA compte deux volets: la re-

vente de la matière première, et 

la vente de services, collecte et 

formation, à des entreprises. 

«C’est dans les fractions sans va-

leur, comme les batteries (réd: 

chères à traiter), que nous espé-

rons recevoir des subventions, 

afin que le recyclage soit vrai-

ment rentable», note-t-il. 

La Côte d’Ivoire a conclu  

en 2018 un accord avec un 

grand groupe international,  

le franco-suisse SGS (Société  

générale de surveillance) et mis 

en place une filière officielle, ap-

pelée Renovo, ainsi qu’une éco-

taxe, selon un modèle similaire à 

ce qui est fait en Suisse. 

Sollicité, le ministère de l’Envi-

ronnement, responsable du 

dossier, n’a pas donné suite à 

nos demandes d’entretien. 

Pour l’heure, un centre 

comme celui d’EWA ne reçoit 

aucune subvention. Le recy-

clage informel a encore de 

beaux jours devant lui.

Le casse-tête des déchets 
électroniques

 La filière se professionnalise, mais la grande majorité reste recyclée de manière informelle, 
au détriment de l’environnement. Reportage à Abidjan.

Un collecteur d’appareils usagés en route pour l’une des casses d’Anoumabo. Dans ce quartier d’Abidjan, des centaines de familles vivent encore 
de cette économie informelle. MATTHIEU HENGUELYLes batteries, certains 

composants chimiques 
et les plastiques finissent 

soit dans la lagune, soit sont 
mal brûlés, et on respire 
ensuite cet air pollué.”  
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Ces appareils qui viennent d’Europe 
Parmi les déchets traités en Côte d’Ivoire, beaucoup 
d’appareils viennent d’Europe. Le réparateur Adolf Mon-
ney, à Bingerville, confie que ses clients préfèrent ces 
appareils de seconde main, «plus solides», aux appareils 
chinois neufs. 
Le vendeur du magasin à l’entrée de la casse de l’Afecam le 
confirme. Il vend tout un stock d’ordinateurs issus d’une 
entreprise française pour 50 000 à 100 000 francs CFA 
(85 et 170 francs suisses), là où un ordinateur neuf de 
fabrication chinoise, «de performance similaire», se mon-
naie 250 000 francs CFA (425 francs suisses). 
Est-ce vraiment logique, pour l’économie comme pour 
l’environnement, d’envoyer en Afrique nos ordinateurs 
usagés? Ne vaudrait-il pas mieux utiliser les filières locales 
de recyclage? 
Pour Evariste Aohoui, tout dépend de l’encadrement de la 
pratique. «Si les appareils envoyés sont testés et fonction-
nels, alors oui, c’est une bonne chose de prolonger leur 
durée de vie. Mais si c’est envoyé en vrac, c’est une catas-
trophe. Dans le meilleur des cas, on devra démonter, trier 
et renvoyer les composants qu’on n’arrive pas à traiter, ce 
qui peut revenir très cher. Au pire, ça finira dans la lagune.»

PAR MATTHIEU.HENGUELY@ARCINFO.CH

Deux associations gèrent le recyclage des appareils électroni-
ques et informatiques en Suisse, Sens et Swico. Chacune 
demande une écotaxe lors de la vente des appareils, permet-
tant de couvrir les frais de recyclage. 
Un réseau de sous-traitants s’occupe ensuite de collecter et 
d’envoyer les composants vers des usines spécialisées. Ainsi, 
les écrans plats peuvent être envoyés à Moudon (VD), chez Thé-
venaz-Leduc, où une machine les broie et trie les différentes 
matières. 
Bien organisée, la filière n’échappe pas à certaines critiques. Le 
conseiller national Fabien Fivaz (Verts/NE) déplore notamment 
le fait qu’elle recycle des composants toujours fonctionnels  
et qu’elle exclut la possibilité de les remettre sur le marché.

Recyclage organisé mais imparfait

Ce reportage a été réalisé avec 
le soutien d’En quête d’ailleurs, 
un programme d’échange de 
journalistes entre la Suisse et 
des pays «du Sud». Plus d’infos 
sur www.eqda.ch
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